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Le Soir d’Algérie : Depuis sa
création en juillet 2008, l’Union pour
la Méditerranée – 27 pays de l’UE, la
Turquie,  Israël et les pays arabes
riverains – semble paralysée :
reports successifs du sommet des
chefs d’Etat et de gouvernement
comme des rencontres des
ministres des Affaires étrangères,
puis tout récemment la démission
de son secrétaire général, le
Jordanien Ahmed Massadeh,
nommé à ce poste, il y a juste un an.
Il a expliqué  jeter le tablier parce
que «les conditions ont changé».
Avant de nous expliquer ce qui
aurait changé, pourriez-vous nous
dire si les conditions mêmes de
création de l’UPM ne recelaient pas,
déjà, sa  condamnation d’autant que
vous aviez évoqué, dès la prépara-
tion du sommet de Paris, un «brico-
lage diplomatique à court terme».     

Dorothée Schmid : Quand on avait
suivi de France, puisque c’est de là
qu’est parti le projet, l’on avait consta-
té que le président français et son
équipe avaient une vision excessive-
ment optimiste de ce qu’on était
capable de faire  et du fait que la
France était mieux à même de faire
décoller la coopération méditerranéen-
ne que d’autres pays européens et
qu’à partir du moment où la France
allait prendre le dossier en main, tout
allait changer. Or, la situation en
Méditerranée à l’époque et les condi-
tions tant politiques qu’économiques
étaient beaucoup plus difficiles, plus
restrictives  qu’au moment du lance-
ment du processus de Barcelone.
L’optimisme était d’emblée illusoire. Il
y avait  un aspect un peu rhétorique
dans le projet en soi. On sait qu’il a
beaucoup changé de forme, et de fond
aussi,  entre le moment où Nicolas
Sarkozy l’avait mentionné pendant sa
campagne électorale  et après qu’il eut
été élu en mai-juin 2007.

De quoi procèdent ces change-
ments ? 

De deux choses : d’abord les
Français ont dû apprendre le principe
de réalité sur le terrain, autrement dit
qu’on ne pouvait convaincre l’en-
semble des pays de la Méditerranée
de changer de cadre de coopération
aussi simplement. En second lieu, il
n’y avait pas de budget pour monter un
nouveau cadre de coopération, et
dans ces conditions, il a fallu assez
rapidement admettre que l’Union euro-
péenne allait participer au projet. De
plus, il était devenu évident que
l’Union européenne avait l’expérience
de cette coopération et avait capitalisé
sur ce qui a été fait dans l’Euromed. Et
c’est précisément là que Sarkozy s’est

fait rattraper par  nos partenaires euro-
péens, d’abord avec les Espagnols et
les Italiens, puis avec les Allemands.
Avec ces derniers, il en a découlé  un
très gros contentieux. 

L’UPM a été un des grands projets
diplomatiques de Nicolas Sarkozy
depuis le début de sa présidence et
sur lesquels il a testé les limites de sa
capacité à agir dans le cadre euro-
péen. Après, il y a eu évidemment
d’autres dossiers qu’il a fallu gérer : la
gestion de la crise économique, la
crise géorgienne en 2008 et d’autres
qu’il a fallu prendre en charge au
niveau européen et notamment par le
couple Franco-allemand. L’UPM a été
finalement le premier dossier sur
lequel la France a pris ses marques
vis-à-vis de ses partenaires euro-
péens. 

C’est quoi prendre ses marques
dans ce cas précis ? 

C’est lorsque l’on s’aperçoit que l’on
a besoin de l’Europe pour des tas de
raisons, politiques, matérielles, et cela
veut dire aussi que l’on observe  qu’en
Europe, on ne peut rien faire si l’on
n’est pas d’accord avec les Allemands.
Pour rappel, l’Union européenne  a été
bâtie sur le couple franco-allemand.
En présence de personnalités diffé-
rentes, qui n’ont pas la même volonté
d’avancer, il faut que l’un convainc
l’autre et en l’occurrence l’on a une dif-
ficulté réelle dans la mise en place du
binôme franco-allemand sur le dossier
méditerranéen. 

Et le «bricolage diplomatique»
dont vous parliez déjà lors de la pré-
paration du sommet de 2008, que
recouvre-t-il et comment se mani-
feste-t-il ?

Si j’ai parlé de bricolage diploma-
tique, c’est parce que l’on a observé
que ce qui comptait par-dessus tout
pour les Français, à partir du moment
où ils  rencontraient des difficultés à
mettre en place le projet, c’est que le
sommet ait lieu, parce que,  pour
Sarkozy, ce sommet était la preuve
que le projet existait, qu’il avait réussi

à y rallier un grand nombre de parte-
naires et c’était une sorte de crédibilité
institutionnelle. Mais pour rassembler
tout le monde, ce n’était pas simple.
Jusqu’au dernier moment, on est allé
tirer les partenaires et tenter de récon-
cilier  par exemple et faire venir tous
les dirigeants du Maghreb, sans parve-
nir d’ailleurs à faire venir le roi du
Maroc, qui a refusé à cause de la pré-
sence du président Bouteflika. Donc,
toutes les petites contradictions médi-
terranéennes ont fortement compliqué
la tâche de l’équipe de l’Elysée pour
monter le sommet. Au final, le sommet
était une réussite en soi : ça montre un
peu la force de frappe de la diplomatie
française et ça impressionne même
les Américains, puisqu’on est arrivé à
faire venir le Syrien Bachar Al Assad
sur lequel toute l’attention des obser-
vateurs était concentrée. C’était un
moment unique mais dont on savait
très bien qu’on aurait du mal ensuite à
reproduire.  Dès la fin du sommet, la
conviction de beaucoup, et la mienne
en particulier, était que la
Méditerranée allait disparaître de
l’agenda de la présidence française et
c’est ce qui est arrivé y compris durant
la présidence française  de l’UE (2e

semestre 2008) : le sommet avait eu
lieu, c’était réglé, bouclé et on s’était
débarrassé de quelque chose de diffi-
cile.  On  pouvait alors se concentrer
sur de gros dossiers – la crise finan-
cière, la crise géorgienne – qui ont fait
passer la Méditerranée au second
plan. L’on a eu ensuite, à l’automne
2008, la conférence de Marseille et là,
tous  les petits bricolages institution-
nels ont été mis en place pour l’UPM et
présageaient  que le système ne pour-
rait plus fonctionner. L’UPM est deve-
nue une usine à gaz. Le partenariat
euro-méditerranéen était déjà une
usine à gaz et là on a encore rajouté
des accessoires à l’usine à gaz. 

Beaucoup d’observateurs ont vu
dans l’acharnement de Sarkozy à
vouloir faire entrer la Turquie dans
l’UPM un biais pour faire oublier aux
Turcs sa grande détermination à ce

que la Turquie ne fasse pas partie
de l’UE. Quelle est votre analyse à
vous ?

Dans le discours de Toulon, en
février 2007, en pleine campagne pré-
sidentielle, où il parlait pour la premiè-
re fois de l’UPM, Sarkozy évoquait la
place de la Turquie en déclarant que
ce pays est un grand pays méditerra-
néen, qui aura une grande place dans
l’ensemble méditerranéen mais que ce
n’était pas un pays européen. La réac-
tion des Turcs a été très mauvaise et il
a été très difficile alors d’obtenir la par-
ticipation des Turcs à l’UPM. Il a fallu
envoyer Jean-Pierre Jouyet (secrétai-
re d’Etat des affaires européennes, à
l’époque) à Ankara, en mission quasi
secrète, pour dire aux Turcs qu’évi-
demment, la Turquie a vocation à par-
ticiper à l’UPM parce que c’est un pays
qui a un grand passé à l’intérieur de la
Méditerranée et qu’elle sera naturelle-
ment au Nord, du côté des Européens.
C’est à ce prix-là que l’on a obtenu la
participation des Turcs. Ces derniers
ont aussi accepté d’intégrer l’UPM
parce que c’est devenu un projet euro-
péen et qu’ils avaient la volonté de
participer à tous les projets européens.
Ensuite, l’on a compris qu’il y avait une
gestion quasi clientéliste lors du som-
met de Paris. Pour arriver à
convaincre les partenaires à venir, il a
fallu leur offrir quelque chose. Pour les
Turcs, cela s’est traduit par un entre-
tien de 45 minutes entre Erdogan
(Premier ministre turc) et Sarkozy à la
veille du sommet, alors que jusque-là,
Sarkozy refusait de le recevoir.
Ensuite, les Turcs ont exigé l’inscrip-
tion,  en note dans la déclaration fina-
le du sommet, de la mention de la
médiation turque entre Israël et la
Syrie, ce qui fut fait. Il était clair que
pour les Turcs, leur présence au
Sommet n’était pas un cadeau qu’ils
faisaient aux Français et que cette par-
ticipation ne préjugeait absolument
pas des négociations avec l’UE et de
ses avancées. Espagnols et Italiens
avaient d’ailleurs très vite dit à
Sarkozy, dès le mois de décembre
2007, que les processus d’adhésion à
l’UE devaient être séparés de l’Union
pour la Méditerranée. Le président
français a, de ce fait, été recadré sur
cette question.

Pouvait-on objectivement conce-
voir une Union pour la Méditerranée
qui regroupe en son sein Israël et
les pays arabes, l’Algérie et le
Maroc et sans le Sahara occidental,
Chypre et la Turquie ? En fait, l’UPM
pouvait-elle être viable avec tous
ces  conflits ou tensions non
réglées ?

C’est là tout le paradoxe de l’UPM.
Dès le départ, l’équipe française a dit
que le politique doit être évacué de
l’UPM et que l’on sera uniquement 

Dorothée Schmid, docteur en sciences poli-
tiques,  est chercheur  à l’Institut français des
relations internationales (Ifri). Spécialiste des
politiques européennes dans la région
Méditerranée et au Moyen-Orient, elle dirige
aujourd’hui le programme Turquie contemporai-
ne, toujours à l’Ifri. Elle a suivi le dossier de
l’UPM depuis le début, bien avant le sommet de
Paris et a produit un nombre important d’écrits
sur le sujet. L’entretien qu’elle a bien voulu nous

accorder aborde tous les aspects de cette insti-
tution mort-née, et ce, depuis l’idée même de sa
création et les mobiles de son initiateur, le pré-
sident Sarkozy. L’UPM pour cette spécialiste du
dossier «est une sorte d’habillage institutionnel
pour les Français qui leur permet finalement de
faire passer des positions qui sont plutôt de
l’ordre de la politique nationale arabe de la
France». Ou encore «c’est une union qui ne
fonctionnait presque pas depuis sa naissance

et ce n’est certainement pas aujourd’hui qu’elle
va le faire. Il est clair qu’avec ce qui se passe en
Méditerranée et la situation prérévolutionnaire
que connaissent certains pays de la région,
l’UPM ne peut plus être à l’ordre du jour». Tous
les aspects liés à cette union, son histoire et
son devenir ont été évoqués avec elle.
Précisons, toutefois, que l’entretien a eu lieu en
pleine révolution tunisienne et égyptienne mais
les deux dirigeants étaient encore en place. 

DOROTHÉE

«L’UPM ? Une usine à gaz construite 

Dorothée Schmid.

De notre bureau de Paris, 
Khadidja Baba-Ahmed
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